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La réassurance est un domaine presque totalement inconnu du grand public.
La spécificité du vocabulaire utilisé illustre d’emblée un particularisme propre à la matière : stop loss, commission à échelle, cession quote-part, interlocking, stabilisation, goldorak, loss corridor, suivi additionnel, voici quelques exemples bien mystérieux pour le commun des assurés, pouvant apparaître comme un langage accessible aux seuls initiés, les réassureurs et les personnes en charge de l’achat de réassurance chez les assureurs et les courtiers. Pourtant le réassureur n’est qu’un proche parent de l’assureur, avec certes des particularismes entre autres linguistiques, mais dont les activités sont indissociables puisque la réassurance ne pourrait exister sans l’assurance et l’assureur ne serait absolument pas en mesure de couvrir les besoins d’assurance sans les réassureurs.
Contrairement à la réassurance, l’assurance, quant à elle, fait partie de la vie des citoyens qui ignorent qu’en souscrivant un contrat, les risques ainsi couverts sont partiellement transférés à des sociétés de réassurance.
En effet, qui peut penser qu’en assurant son domicile contre les dommages provoqués par des tempêtes ou en souscrivant une simple police responsabilité civile pour un véhicule automobile, plusieurs réassureurs se trouvent alors impliqués dans la couverture du risque ?
Cependant, il arrive parfois que la presse généraliste fasse état de l’existence de ce métier à la suite d’événements, qu’ils soient d’origine naturelle (ouragans, tempêtes, inondations, séismes) ou non, comme les attentats survenus aux États-Unis le 11 septembre 2001.
 
La réassurance est un métier qui peut paraître complexe pour plusieurs raisons :
− en premier lieu, la particularité du vocabulaire utilisé, qui s’est construit au fil du temps au niveau international, peut parfois être source de confusion. Les termes utilisés en réassurance sont souvent en anglais, et n’ont pas toujours une signification strictement identique suivant l’environnement dans lequel ils sont exprimés (comme le terme d’« aggregate » par exemple). Plusieurs termes peuvent identifier un même concept et certains termes identiques peuvent exprimer un sens différent ou enfin générer des incertitudes lorsqu’ils sont traduits (comme dans le cas de l’« index clause » par exemple) ;
− ensuite, l’aspect international de l’activité nécessite, pour une pratique éclairée de la réassurance, une connaissance panoramique tant au niveau assurance que réassurance, déclinée dans les domaines technique, économique, juridique et réglementaire ;
− en dernier lieu, l’adaptation permanente aux réalités de terrain et la flexibilité dans l’élaboration des contrats laissent une grande marge de créativité au réassureur, lui permettant de proposer des contrats sur mesure, non standardisés, adaptés aux besoins des assureurs ainsi qu’aux contraintes des deux parties.
 
Les principaux objectifs des deux auteurs de cette nouvelle édition sont :
− de fournir un ouvrage accessible aux non-spécialistes de la réassurance ;
− de présenter les diverses techniques et spécificités de ce métier dans le contexte d’aujourd’hui, que ce soit relatif à l’environnement assurantiel, économique ou juridique ;
− d’inclure un chapitre sur la gestion des sinistres au sein des compagnies de réassurance et d’en décrire certaines particularités ;
− de donner quelques pistes de réflexion sur les tendances et évolutions à prévoir.
 
Cet ouvrage s’articule autour de six chapitres :
– le premier chapitre est dédié à l’environnement historique ainsi qu’à la place que représente aujourd’hui le monde de la réassurance au sein de l’activité d’assurance. Ce chapitre permettra d’expliciter les besoins de réassurance et de les illustrer au travers d’exemples concrets ;
– le deuxième chapitre décrit l’ensemble des techniques utilisées en réassurance ;
– le troisième chapitre aborde le contrat de réassurance, sa formation et son contenu. Les principales clauses utilisées, qu’elles revêtent un caractère juridique ou technique, seront décrites et commentées ;
– le quatrième chapitre présente l’activité de souscription en réassurance avec les divers métiers et intervenants. La tarification des contrats de réassurance sera au cœur de ce chapitre dans lequel seront présentées, de façon simple et accessible, les principales méthodes de détermination du prix de la réassurance ;
– le cinquième chapitre est consacré à la gestion des sinistres au sein d’une compagnie de réassurance. Dans ce chapitre sont abordées l’étendue de la mission d’un département Sinistres, la politique de provisionnement du réassureur et les contraintes liées aux données et informations fournies au réassureur. Une dernière partie porte sur les problématiques spécifiques à la gestion des sinistres corporels en France ;
– le sixième chapitre traite de quelques particularités comme la réassurance étatique, la réassurance takaful et présente quelques réflexions relatives aux risques émergents ainsi qu’un panorama de quelques risques particuliers pouvant constituer pour les assureurs et les réassureurs une source d’incertitudes diverses.
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Section I – Quelques aspects historiques


Il serait difficile d’ouvrir un livre traitant de la réassurance sans évoquer en quelques lignes son histoire. Elle permet de mieux comprendre le monde de la réassurance d’aujourd’hui et nous donne un éclairage sur les raisons de la composition des dix premiers opérateurs en réassurance parmi lesquels nous trouvons des sociétés comme la Munich Re, la Swiss Re, Hannover Re, Berkshire Hathaway et les Lloyd’s.
I – L’origine de la réassurance


Comme nous pouvons le supposer, l’histoire de la réassurance est intimement liée à celle de l’assurance. Cependant la réassurance, avec les mécanismes qui la caractérisent de nos jours, n’est réellement apparue que bien après la naissance de l’assurance.
Depuis son origine, l’homme a cherché à se prémunir contre les dangers et les aléas de l’existence et l’idée même d’assurance remonte à la plus haute antiquité.
Des archéologues ont retrouvé les preuves de l’existence de sociétés de secours mutuels dans l’Égypte ancienne dès 4 500 ans avant Jésus-Christ.
Au XVIIIe siècle avant Jésus-Christ, à Babylone, le code d’Hammourabi prévoyait un mécanisme de remboursement des pertes à la suite d’un vol prouvé de marchandises transportées.
Le Moyen Âge voit le développement du « prêt à la grosse aventure ». Ce mécanisme était pratiqué depuis bien longtemps partout dans le monde, que ce soit dans l’Inde antique, à Babylone, par les Grecs et par les Romains.
Le prêt à la grosse aventure permettait de garantir les cargaisons contre les risques maritimes auxquels elles étaient exposées. Une convention était alors passée entre un prêteur et un armateur, qui prévoyait le remboursement par l’armateur du prêt consenti, augmenté d’un intérêt conséquent, uniquement en cas de bonne arrivée du navire. Bien que ce mécanisme soit inverse de celui du contrat d’assurance, ce sont sur ces bases que s’est développée l’assurance moderne.
Après l’interdiction faite par le Pape Grégoire IX en 1234 de stipuler un intérêt dans le prêt à la grosse aventure, les armateurs de Florence, puis de Gênes, durent mettre au point une convention où l’armateur payait d’avance une somme « premium », ou prime, à un banquier qui s’engageait à régler un certain montant défini par avance, si le sinistre se produisait.
C’est ainsi que va naître l’assurance.
Le plus ancien texte de contrat d’assurance connu semble remonter à 1347, alors que dès 1336, à la suite d’un décret du doge de Gênes, une réglementation avait déjà été mise en place pour les assurances réalisées par des actes notariés.
Il semblerait que la première mention d’une opération de réassurance remonte à 1370, cette opération étant mise en place pour couvrir une partie d’une police d’assurance maritime. Cependant, il y a fort longtemps qu’on se réassure, et le vocable « réassurance » a été utilisé pour plusieurs procédés, tels que la couverture de l’insolvabilité de l’assureur, ou bien l’ajout d’une garantie à l’assurance elle-même ou encore la cession par un assureur d’un ensemble de risques à un autre assureur : toutes procédures qui, maintenant, ne relèvent pas forcément de la réassurance.
Les premières opérations de réassurance ont été mises en place sur des bases techniques simples, risque par risque (technique que l’on nomme aujourd’hui réassurance facultative).
II – La genèse de la réassurance du XVIe au XIXe siècle


L’assurance va alors se développer et se sophistiquer autour de l’activité maritime et industrielle. Ainsi retrouve-t-on en France, le 15 octobre 1584, la trace d’une police d’assurance, étendue à trois souscripteurs, qui garantissait le trajet d’un bateau allant de Marseille à Tripoli.
Une réglementation s’est progressivement mise en place dans les pays où s’exerçait le commerce maritime.
En 1666, l’assurance terrestre apparaît en Grande-Bretagne à la suite du grand incendie de Londres le 2 septembre 1666, provoquant la destruction d’une grande partie de la ville. Cet événement donnera naissance au Fire Office en 1667.
La notion de réassurance apparaît clairement dans la « Grande ordonnance de la marine » de Jean-Baptiste Colbert de 1681, qui apporte une codification à l’assurance française. Il y est mentionné : « S’il advient que les assureurs ou aucun d’eux, après avoir signé en quelque police, se repentent ou aient peur, ou ne voudraient plus assurer sur tel navire, il sera en leur liberté de faire réassurer par d’autres, soit en plus grand ou moindre prix ».
En 1684 est créée, à Londres, la première société d’assurance contre l’incendie.
C’est également à Londres que l’on observe des pratiques et un dynamisme particulier en matière d’assurance avec, dès 1686, l’ouverture d’un lieu de souscription des risques maritimes mis en place dans l’établissement d’un aubergiste nommé Edward Lloyd. Cette sorte de bourse des assurances deviendra l’organisation la plus importante dans le monde des assurances : la Lloyd’s de Londres.
Il faudra cependant attendre 1786 pour voir la création de la première compagnie d’assurances incendie en France.
Au XVIIIe siècle, il est d’usage fréquent d’utiliser la réassurance dans le secteur maritime et de nombreux textes législatifs ou réglementaires en font état.
Le 15 décembre 1821 est mis en place le premier traité de réassurance, obligatoire pour les deux parties, signé entre la Royale de Paris et les Propriétaires Réunis de Bruxelles et qui couvre l’intégralité du portefeuille de la compagnie. Il s’agit d’un véritable contrat incendie en excédent de capitaux, technique de réassurance proportionnelle qui existe encore aujourd’hui, bien que conclue, à l’époque, entre deux assureurs.
En 1829 apparaît pour la première fois, dans une convention de réassurance souscrite dans la branche incendie, la clause dite « d’arbitrage », expression contractuelle d’un droit coutumier qui donne la mesure des rapports d’extrême bonne foi qui lieront désormais assureurs et réassureurs.
La réassurance incendie va se développer de façon importante à la fin du XIXe siècle et plus particulièrement à la suite de divers incendies de grande ampleur comme l’incendie de Hambourg le 4 mai 1842 qui a détruit un quart de la ville et laissé 20 000 habitants sans logement ou l’incendie de Glarus en Suisse survenu le 10 mai 1861 qui a détruit deux tiers de la ville.
Les mécanismes de solidarité tels que des fonds mis en place avant ces événements montrent alors leurs limites, et le besoin de diversifier ou mutualiser sur une zone géographique plus large se fait ressentir. À cela va s’ajouter l’essor industriel et commercial qui permettra la création en Allemagne des premiers réassureurs professionnels : en 1843 la Weseler Rückversicherung-Verein, société captive de la Rheinische Güterassekuranz, mais surtout en 1846 création du premier réassureur professionnel la Kölnische Rückversicherungs-Gesellschaft AG.
À noter qu’avant l’apparition d’entreprises dédiées à la réassurance, les opérations de réassurance étaient conclues entre assureurs directs.
Il faut attendre la seconde moitié du XIXe siècle pour trouver la trace de l’existence de la réassurance vie.
Le XIXe siècle peut être considéré comme la période la plus fertile dans le développement des compagnies d’assurance et de réassurance. Nous noterons, au passage, les dates suivantes relatives à la création d’importantes sociétés de réassurance, ainsi qu’à divers faits marquants :
– le 2 novembre 1852, signature du premier contrat professionnel de réassurance ;
– en 1854, la Kölnische Rück est autorisée à souscrire des contrats de réassurance dans la branche grêle et dans la branche vie ;
– création en 1863 de la Compagnie suisse de réassurance et en France de la Caisse générale de réassurance.
Dans les années 1870, la réassurance se sophistique et l’on commence à intéresser plusieurs réassureurs dans le même traité.
En 1871, la Lloyd’s devient par acte gouvernemental une corporation.
En 1880 est créée la Münchener Rück (Munich Re).
De nombreuses compagnies furent alors créées dans la zone germanophone (comme Aachener Rück en 1853, Frankfürter Rück en 1857), ce qui explique le poids toujours important des réassureurs allemands et suisses à notre époque.
Dans les années 1880, à Londres, certains assureurs britanniques auraient envisagé les conséquences pécuniaires d’une conflagration dans la branche incendie et souscrit le premier traité de réassurance dite non proportionnelle (véritable assurance de l’assureur, couvrant les dommages causés par un seul et même incendie au-delà d’un certain montant, et ceci en échange d’une prime spéciale).
Cette technique non proportionnelle va ensuite connaître un extraordinaire essor avec les affaires de responsabilité civile.
En 1884, la Société anonyme de réassurance contre l’incendie est fondée.
En 1894, la Nordish (Danemark) est créée.
III – La réassurance aux XXe et XXIe siècles


Vers le début du XXe siècle fut réalisé le premier montage de réassurance proportionnelle mixte (cession en quote-part pure et cession en excédent de capitaux).
Autres faits marquants du XXe siècle :
– en 1907 : création de la Mercantile and General (Angleterre) ;
– en 1913 : création de la Compagnie européenne de réassurance ;
– en 1914 : création d’Employers Re ;
– en 1917 : création d’American Re ;
– en 1921 : deux compagnies norvégiennes, Norwegian Globe et Norwegian Assurances fusionnent sous le nom de General Casualty and Surety Reinsurance Corporation ;
– en 1923 : les investisseurs américains reprennent General Casualty and Surety Reinsurance Corporation sous le nom de General Reinsurance Corporation ;
– en 1946 : création de Secura en Belgique et de la Caisse centrale de réassurance (CCR) en France ;
– en 1952 : création de la Compagnie transcontinentale de réassurance par La Foncière ;
– en 1956 : a lieu à Monte-Carlo la première réunion des réassureurs, assureurs et courtiers en vue d’évoquer les renouvellements du marché français ;
– en 1957 : absorption de la Société anonyme de réassurance par la Compagnie française de réassurance générale, qui devient la Société anonyme française de réassurance (SAFR) ;
– en 1966 : création d’Hannover Re ;
– en 1970 : création de la Société commerciale de réassurance (SCOR) à l’initiative des pouvoirs publics français ;
– en 1978 : création de la Société de réassurance des assurances mutuelles agricoles (SOREMA) ;
– en 1979 : création de la Compagnie de réassurance d’Île-de-France (Corifrance).
Au début des années 1970, environ 500 compagnies de réassurance se partagent le marché. Les principales places sont alors l’Allemagne, la Suisse ainsi que certains pays développés.
Les États-Unis se sont également dotés d’entreprises spécialisées en réassurance qui ne viendront que très progressivement sur les marchés internationaux, le marché domestique fournissant déjà une source d’activité importante.
Les premiers réassureurs bermudiens apparaissent dans les années 1980.
Ace et XL Re seront créés en 1986.
Au début des années 1980, on voit apparaître une surcapacité de l’offre avec une dégradation rapide de la situation financière des réassureurs. Ces mauvais résultats sont la conséquence de plusieurs phénomènes, à savoir une sous-tarification des contrats de réassurance, et des conditions d’assurance dégradées du fait de la vague de libéralisation et de la reprise de l’inflation à travers le monde.
Il serait fastidieux de mentionner tous les événements qui retracent l’histoire de la réassurance depuis les années 1980. Quelques exemples ci-après illustrent l’évolution rapide et les nombreux mouvements enregistrés dans ce secteur :
– en 1988 : achat de la société italienne de réassurance La Vittoria Riassicurazioni par SCOR ;
– en 1989 : transformation de l’Ancienne mutuelle réassurance (AM Re) en Axa Re, achat de Deutsche Kontinentale Rück (Allemagne) par SCOR, fusion de SCOR et d’UAP Réassurance.
Dans la seconde moitié des années 1980, des syndicats des Lloyd’s et une partie du marché de Londres ont participé à des contrats d’assurance directe, ainsi qu’à des contrats de réassurance. Ils se sont mutuellement couverts par des programmes de rétrocession, créant ainsi l’effet Spirale, soit un effet de concentration au lieu d’un effet de dispersion normalement recherché.
Ainsi entre les années 1987 et 1990, la participation des assureurs des Lloyd’s est-elle apparue comme beaucoup plus élevée que leur part normale dans les événements catastrophiques, soit environ :
– 55 % du sinistre Piper Alpha (destruction d’une plateforme pétrolière en 1988) ;
– 31 % de la tempête qui a touché l’Europe en 1987 ;
– 36 % des tempêtes de 1990 ;
– 36 % du cyclone Hugo en 1989.
Cette spirale LMX (London Market Excess of Loss) a eu pour effet d’ébranler cette ancienne institution et d’entraîner la disparition de certains syndicats.
Les années 1990 à 1992 sont également marquées par des résultats catastrophiques dus à la combinaison d’un marché sous-tarifé et à la survenance de nombreuses catastrophes naturelles, comme les tempêtes de 1990 en Europe et l’ouragan Andrew en Floride en 1992. Les réassureurs prennent alors conscience de la nécessité de bien contrôler leurs engagements relatifs aux diverses catastrophes et d’améliorer leurs résultats. C’est à cette époque que l’on voit se développer les outils de modélisation proposés par les sociétés comme AIR, première compagnie de modélisation créée en 1987 à Boston, ou RMS fondée en 1988 par l’université de Stanford, et EQECAT fondée en 1994 en Californie.
Le rôle des réassureurs se modifie petit à petit allant vers plus de technicité, offrant divers services de conseil, d’études, et proposant de nouveaux produits comme les techniques de réassurance alternative ou financière.
Ont suivi des années de forte concentration de l’offre. On dénombrait environ 400 réassureurs dans le monde en 1990, 200 en 2000, 150 en 2014, pour atteindre en 2020 approximativement 100 réassureurs.
À partir des années 1990, la plupart des compagnies d’assurances mettent fin ou réduisent considérablement leur activité de réassurance, laissant les réassureurs professionnels en charge de ce secteur. Ceux-ci vont alors ouvrir de nombreux bureaux dans les pays dans lesquels ils souhaitent intervenir, et l’on voit ainsi s’implanter à Paris les bureaux de Copenhagen Re, Swiss Re, Cigna Re, Aspen Re, RGA, Kölnische Rück, etc.
 
Quelques dates :
– en 1991 : fusion des sociétés françaises de réassurance AGF Re et de SAFR ;
– en 1993 : vague de création de compagnies de réassurance aux Bermudes comme Partner Re, Renaissance Re, Tempest Re, IPC Re, Mid Ocean Re, La Salle Re ;
– en 1994 :
• alliance entre le réassureur allemand Kölnische Rück et l’américain General Re (groupe améri-cain Berkshire Hathaway) qui se renforcera en 2003 avec une activité de réassurance effectuée sous la bannière Gen Re ;
• achat du réassureur allemand Frankona Rück par le réassureur américain Employers Re (groupe General Electric) ;

– en 1995 : achat de la société française de réassurance Abeille Re (groupe Abeille) par Axa Re ;
– en 1996 : achat du réassureur français Compagnie transcontinentale de réassurance (CTR) appartenant au GAN par Fairfax/Odyssey Re of America (OARC) ;
– en 1997 :
• création des Mutuelles du Mans Réassurance ;
• acquisition par le bermudien Terra Nova de la Compagnie de réassurance d’Île-de-France (Corifrance) au Crédit Chimique, création de Terra Nova SA à Paris ;
• accord du réassureur bermudien Partner Re avec Swiss Re pour l’achat du réassureur français SAFR ;
• faillite de la Compagnie européenne de réassurance.

– en 1998 : création de la société française Mut Re dont les actionnaires sont la SCOR, la Matmut et la Mutualité Française ;
– en 1999 :
• création de Le Mans Re par XL Capital et Les Mutuelles du Mans ;
• entrée de XL Capital au capital de MMA Re.

– en 2000 : achat de Corifrance par le groupe anglo-saxon Markel ;
– en 2001 : achat du réassureur français Sorema (groupe Groupama) et de sa filiale Sorema North America par le groupe SCOR.
Durant la période qui va suivre les attentats du 11 septembre 2001, une nouvelle vague de capitaux arrive aux Bermudes avec Endurance, AWAC, Aspen, Arch Re, Axis, Montpelier Re, Olympus Re, Da Vinci Re.
L’événement du 11 septembre, auquel vont s’ajouter les effets de la crise financière, aura alors un impact important sur le comportement des réassureurs, avec une forte prise de conscience des problématiques liées au métier et un développement de la technicité.
 
Autres faits :
– en 2002 :
• création du pool terrorisme français de co-réassurance : GAREAT ;
• achat de Le Mans Re par XL Capital/XL Re ;

– en 2003 : achat de l’agence de souscription en réassurance SPS Re par Axa Re ;
– en 2005 : achat de GE Frankona/Employers Re par Swiss Re ;
La survenance de l’ouragan Katrina va ensuite déclencher une nouvelle vague de création d’entreprises aux Bermudes comme Amlin Bermuda, Flagstone Re, Hiscox, Harbor Point, Lancashire, New Castle, Omega, Validus Re ;
– en 2006 : achat d’Axa Re par Paris Re ainsi que de Converium et de Revios par le groupe SCOR ;
– en 2008 : achat de Prevoyance Re par le groupe SCOR ;
– en 2009 : achat de Paris Re par le bermudien Partner Re ;
– en 2011 : achat du portefeuille de Transamerica Re par le groupe SCOR ;
– en 2015 : achat de Catlin (Bermudes) par XL Group.
La période la plus récente semble se caractériser par une tendance plus marquée au retour des assureurs dans la réassurance.
Si les raisons de ce mouvement sont diverses, l’appétit des assureurs pour la réassurance s’est illustré par quelques opérations d’envergure :
– 2018 : achat de XL Group par AXA ;
– 2018 : achat de Validus par AIG ;
– décembre 2021 : signature d’un accord définitif de cession de Partner Re Exor au groupe Covea, la clôture de la transaction étant attendue pour mi-2022.
Des évolutions significatives sont à prévoir dans l’avenir, poussées par les nouvelles applications de la technologie, l’expansion des données, le besoin de couverture de risques nouveaux, l’évolution de la réglementation, l’apparition des start-up axées sur la réassurance et les marchés des capitaux.
Section II – L’utilité de la réassurance


I – Le risque


L’assureur gère un ensemble de polices d’assurance qui se caractérisent par un nombre fini de risques, de nature, de taille, de caractéristiques et d’expositions hétérogènes.
Ce portefeuille de risques n‘est, par essence, pas équilibré. Cette absence d’équilibre a pour conséquence de possibles fluctuations du résultat de l’assureur, d’ampleur très variable, pouvant aller jusqu’à la perte de solvabilité et la faillite.
Pour permettre de contenir ces fluctuations de résultat dans des limites supportables, nous disposons de trois méthodes classiques.
La première est l’autolimitation. Elle impose à l’assureur de limiter son acceptation à des risques très petits ou à des parts infimes de risques, très dispersés et ceci pour obtenir un ensemble aussi homogène que possible et ne présentant pas d’exposition au cumul. L’inconvénient majeur de cette méthode est que l’assureur réduit alors ses possibilités de souscription. Par ailleurs, une telle stratégie impose également la mise en place d’une politique tarifaire intégrant des chargements de sécurité importants qui devra être conjuguée avec un accroissement des fonds propres permettant de maintenir un niveau de solvabilité suffisant.
S’agissant de la deuxième méthode, la coassurance, nous l’évoquerons ultérieurement. Cette technique, qui ne peut pas être utilisée dans le cadre des risques de particuliers, impose à l’assureur de se mettre d’accord avec des concurrents choisis et de dévoiler ainsi certaines informations sur sa clientèle.
La réassurance, troisième méthode, est une technique de partage originale des risques permettant une répartition verticale (par opposition à la répartition horizontale en coassurance). Cette technique donne la possibilité à l’assureur de souscrire au premier rang l’intégralité d’un risque, pour ensuite se décharger sur un réassureur des sommes qui excèdent sa propre capacité. L’assureur fait donc appel à la réassurance pour réduire son engagement sur certains risques importants, limiter ses cumuls possibles vis-à-vis d’événements de type tempêtes, séismes, inondations, épidémies, etc.
La sensibilité au risque ainsi que sa perception, tout comme sa définition, diffèrent d’une personne à l’autre ou d’un contexte à l’autre. Le Larousse nous donne comme définition : « Préjudice, sinistre éventuel, que les compagnies d’assurances garantissent moyennant le paiement d’une prime ».
Le risque est donc la prise en compte d’une exposition à un danger, à un préjudice ou autre événement dommageable, inhérent à une situation ou à une activité.
La notion de risque se retrouve dans divers cadres et l’on peut distinguer les risques selon leur sévérité (risque majeur ou non) ; ainsi, pourra-t-on parler de :
– risque technologique ou industriel ;
– risque opérationnel ;
– risque de non-conformité ;
– risque médical ;
– risque informatique ;
– risque phytosanitaire ;
– risque de perte de compétence ;
– risque de réputation ;
– risque social ;
– risque sanitaire ;
– risque en urbanisation ;
– risque en droit des assurances.
En 1738, Daniel Bernoulli apporte la première définition scientifique du risque : « Le risque est l’espérance mathématique d’une fonction de probabilité d’événements ». En d’autres mots, il s’agit de la valeur moyenne des conséquences d’événements affectés de leur probabilité.
Il découle de cette définition que, pour estimer un risque, il nous faut disposer d’une suite statistique d’événements ou d’une estimation des diverses probabilités supposées et des conséquences des aléas imaginés.
Mot-clé de l’assurance, le risque est, avec la prime et la prestation de l’assureur, l’un des trois éléments essentiels et nécessaires pour qu’il y ait assurance. Dans la théorie, le risque est défini comme un événement incertain, indépendant de la volonté des parties, très souvent redouté, créant de ce fait une situation qui incite à s’assurer. Dans tout contrat d’assurance, les risques couverts sont l’objet de définitions et de délimitations aussi précises que possibles. En assurance, on peut distinguer :
– les risques assurables des risques inassurables. En effet, tous les risques ne sont pas assurables, les critères d’assurabilité étant les suivants : le risque doit être futur, aléatoire, ne dépendant pas de la seule volonté de l’assuré, susceptible de former une mutualité, non interdit par la loi, et considéré comme assurable par les assureurs. À noter que l’aléa peut porter sur la date de réalisation du risque (par exemple dans le cas du décès) ;
– les risques de particuliers (risques de masse) et les grands risques (risques d’entreprise très souvent) ;
– les risques de dommages survenant aux personnes (accidents, maladie, décès) et ceux, directs ou indirects, liés aux biens.
À notre époque, le risque est de moins en moins perçu comme relevant d’une fatalité, et si l’homme a longtemps interprété les catastrophes naturelles (les séismes, les éruptions volcaniques, etc.) comme étant du fait de « Dieu », les sociétés se consacrent aujourd’hui à la réduction des risques et au développement de moyens pour les analyser et les gérer au mieux.
Nous verrons par la suite que cette notion de risque, tout comme la notion de sinistre, objet des couvertures de réassurance, demeure au cœur de nos problématiques et devra être clairement définie dans nos contrats.
II – Définition de la réassurance


Il serait impossible de définir en une seule et unique phrase ce qu’est la réassurance. Cependant, certains auteurs ont essayé de le faire.
Quelques définitions intéressantes peuvent ainsi être relevées.
– « Assureur de l’assureur », comme le définit le Code de commerce allemand.
– « Contrat par lequel, moyennant une certaine prime, l’assureur se décharge sur autrui des risques. Il s’agit d’un contrat nouveau distinct du premier contrat souscrit par l’assuré, qui demeure valable dans tous ses effets » ou encore « Les risques cédés par l’assureur forment entre l’assureur et le réassureur la matière d’un contrat nouveau totalement distinct du premier qui n’en subsiste pas moins dans toute sa force, la chose ne concerne en rien l’assuré primitif, lequel n’est pas intervenu dans le nouveau contrat. Il s’ensuit que l’assuré ne peut exercer sur le réassureur, ni action directe, ni privilège » (Balthazard-Marie Emerigon, 1716-1784).
– « Contrat spécialement intervenu entre l’assureur et le réassureur afin de réaliser la compensation des écarts qui peuvent frapper le premier, soit par insuffisance du nombre de risques (ouverture d’une branche nouvelle par exemple), soit par dépassement anormal des sinistres espérés » (Pierre Blanc, 1960).
– « Opération d’assurance greffée sur le contrat d’assurance et étrangère à l’assuré » (Maurice Picard, XXe siècle). En effet, la réassurance est absolument étrangère à l’assuré primitif et l’assureur qui se réassure reste seul responsable envers l’assuré.
– Opération par laquelle un réassureur s’engage, moyennant la rétribution de ses services, à contribuer à l’indemnisation des sinistres à laquelle l’assureur s’est engagé envers ses assurés.
– Assurance au deuxième degré, véritable assurance des assureurs et par ce fait un des secteurs d’activité les plus méconnus du public, du fait même de son absence de relation avec les utilisateurs d’assurance.
– « Épine dorsale de toutes les autres branches de l’assurance » (Monsieur Ehrenberg). En effet la colonne vertébrale ne joue-t-elle pas un rôle éminent de soutien dans le corps humain ? Or, dans cette industrie particulière, chacun sait que l’assureur ne connaît son coût de revient qu’a posteriori et que la réassurance peut légitimement être assimilée à un organe essentiel de soutien, à un véritable support technique sans lequel il n’y aurait plus d’assurance.
– Une définition nous est également donnée en France, depuis la transposition en droit national de la directive européenne sur le contrôle de la réassurance (Dir 2005/68/CE du 16 novembre 2005 ; Ord. n° 2008-556 du 13 juin 2008) : le Code des assurances, en son article L. 310-1-1, définit la réassurance comme « l’activité d’un organisme, autre qu’un véhicule de titrisation mentionné à l’article L. 310-1-2, qui consiste à accepter des risques d’assurance cédés, soit par une entreprise d’assurance ou par une autre entreprise de réassurance, soit par les mutuelles ou unions régies par le livre II du code de la mutualité, soit par les institutions de prévoyance et leurs unions régies par les dispositions du titre III du livre IX du Code de la Sécurité sociale ».
– « La réassurance est un contrat par lequel l’une des parties –le réassureur, appelé aussi le cessionnaire– accepte de prendre en charge, dans des proportions et suivant des modalités variables, les conséquences pécuniaires des engagements que l’autre partie, l’assureur –appelé en l’espèce cédant ou cédante– a contractés vis-à-vis de ses assurés du chef des polices qu’il a émises. » (Mickaël Hagopian).
– « Contrat par lequel un réassureur (dit cessionnaire) vis-à-vis d’un assureur professionnel (dit cédant) qui répond seul et intégralement vis-à-vis des assurés des risques par lui assurés, prend en charge moyennant rémunération tout ou partie de ce risque, s’engageant à lui rembourser, dans les conditions déterminées, tout ou partie des sommes versées aux assurés à titre de sinistre. »
Ces définitions nous permettent dès à présent de mettre en lumière certaines caractéristiques de la réassurance, à savoir :
– l’assureur demeure seul responsable envers l’assuré ;
– le réassureur a un contrat avec l’assureur qu’il se doit d’honorer ;
– la réassurance est régie par le droit du contrat ;
– dans un contrat de réassurance, il est nécessaire de définir l’engagement du réassureur, les conditions d’intervention et le prix versé au réassureur en compensation de sa prestation.
III – Les fonctions essentielles de la réassurance


Au lieu de couvrir directement les risques humains ou les risques matériels comme le font les assureurs, le réassureur assure des compagnies d’assurance, et ceci au niveau mondial.
Comme nous l’avons vu précédemment, la réassurance est une opération par laquelle un réassureur s’engage, moyennant la rétribution de ses services, à contribuer à l’indemnisation des sinistres à laquelle l’assureur est tenu envers ses assurés.
Les fonctions de la réassurance sont multiples, nous en retiendrons ici les principales :
– elle permet à l’assureur d’augmenter ses capacités de souscription aussi bien en termes de montant maximal assuré, que du nombre de risques assurés. Le cœur de l’activité de réassurance réside dans le transfert de risque. L’assureur réduit son exposition au risque en transférant une partie de celui-ci à son réassureur. Cela revient, pour la cédante, à demander au réassureur de lui « prêter » des fonds propres contre rémunération ;
– elle permet à l’assureur de réaliser l’équilibre du portefeuille qu’il conserve, le réassureur prenant en charge une part importante des affaires à forts capitaux assurés ou présentant un potentiel élevé de sinistralité ;
– elle permet de lisser et d’étaler sur plusieurs bilans les résultats émanant d’une charge annuelle exceptionnelle ;
– elle apporte une protection de l’assureur dans l’espace et dans le temps ;
– elle participe au respect des règles de solvabilité, la réassurance étant prise en compte dans le calcul des marges de solvabilité imposées à l’assureur ;
– elle facilite l’accès de l’assureur à des risques de nouvelle nature, celui-ci rencontrant souvent des difficultés à évaluer un nouveau risque, en termes d’exposition et de sinistralité probable et donc à le tarifer ;
– elle crée un réseau de distribution ou de partage des risques importants au niveau mondial ; elle contribue à répartir sur le marché mondial les risques qui dépassent la capacité locale des assureurs ;
– elle allège la trésorerie de l’assureur en mettant en place des mécanismes de dépôts de garantie ou de paiement au comptant de certains sinistres ;
– elle apporte une expertise et une surveillance de certains risques technologiques ;
– elle effectue une mutualisation internationale des risques catastrophiques ;
– elle est généralement inconnue de l’assuré et juridiquement transparente pour ce dernier.
IV – Les sinistres


Le sinistre est au cœur du processus de réassurance. C’est sa survenance potentielle, avec une fréquence et un coût aléatoires, qui va pousser l’assureur à souscrire un ou plusieurs contrats de réassurance pour se protéger.
Les sinistres qui peuvent mettre en péril l’équilibre financier des assureurs sont de natures et de types très divers. S’il peut paraître compréhensible que, pour assurer un risque majeur comme le tunnel sous la Manche, un assureur ait recours à une protection de réassurance, il n’en est pas toujours de même en ce qui concerne les risques de particuliers. Or nous verrons par la suite que toute assurance peut générer des problèmes d’équilibre financier et de solvabilité à un assureur.
Avant toute chose, il nous faut distinguer les dommages économiques des sinistres, des dommages assurés. Pour les assureurs et les réassureurs, ce sont les dommages assurés qui peuvent mettre en péril l’équilibre financier des compagnies. Or nous constatons des écarts très importants entre ces deux données.
À titre d’exemple, considérons le classement des dix plus importantes catastrophes naturelles survenues dans le monde entre 1980 et 2019 (voir tableau ci-après). On constate un écart très variable entre les dommages assurés et les dommages économiques ; ainsi dans le cas de Katrina, les dommages assurés ont représenté environ 70 % du coût total alors que pour Kobé, ils ne représentaient qu’environ 4 %. Pour compléter ces éléments :
– en 2020, les dommages économiques consécutifs aux événements naturels sont estimés à 268 milliards de US dollars, et les dommages assurés à 97 milliards de US dollars ;
– en 2021, au niveau mondial, les dix catastrophes les plus coûteuses ont causé plus de 170 milliards de dollars de dommages économiques, ont fait au moins 1 075 morts et déplacé plus de 1,3 million de personnes, alors que le coût total des catastrophes naturelles est estimé, par Swiss Re, à 250 milliards de dollars avec une facture pour les assureurs évaluée à 105 milliards, soit moins de la moitié.
 
Classement des catastrophes naturelles les plus importantes dans le monde de 1980 à 2019
	 	 	 
	
	Montants des dommages économiques	Coûts des dommages assurés
	Tremblement de terre, Tsunami (Japon, 2011)	210	38,1
	Cyclone Katrina (États-Unis, 2005)	125	86,5
	Tremblement de terre, Kobe (Japon, 1995)	100	3,5
	Ouragan Harvey (États-Unis, 2017)	85	31,9
	Tremblement de terre, Sichuan (Chine, 2008)	85	

	Ouragan Sandy (États-Unis, Canada, Caraïbes, 2012)	68,5	33,9
	Ouragan Irma (États-Unis, Caraïbes, 2017)	67	31,8
	Ouragan Maria (Caraïbes, 2017)	63	32
	Tremblement de terre, Northridge (États-Unis, 1994)	44	27,4
	Inondations (Thaïlande, 2011)	43	16,3


(en millards de dollars)
 
À noter que les montants peuvent varier légèrement suivant les sources. Cependant, plus que l’exactitude absolue des chiffres, dont les variations peuvent provenir des dates auxquelles sont fournies les estimations ainsi que la parité monétaire au moment où ces chiffres sont calculés, ce sont les tendances qu’il convient d’illustrer.
Nous pouvons classer les sinistres en diverses catégories telles que :
– les sinistres de pointe : ils peuvent provenir de grands risques individuels mettant en jeu des sommes assurées très élevées : une plateforme pétrolière par exemple (explosion le 15 mars 2001 d’une plateforme pétrolière, coût des dommages s’élevant à 500 millions de dollars), le tunnel du Mont-Blanc, un satellite de communication, une raffinerie, mais aussi une assurance vie d’un chef d’entreprise ou d’un artiste de renommée internationale ;
– les sinistres liés à des risques individuels dont la potentialité est mal connue : ce sont pour la plupart des risques mettant en jeu des garanties de responsabilité civile. À titre d’exemple : le risque de pollution (naufrage du super pétrolier l’Exxon Valdez le 24 mars 1989), le risque automobile (en 2001, le sinistre Selby en Angleterre : un véhicule bloqué sur une voie ferrée et qui fait dérailler un train ; coût total autour de 75 millions d’euros, ce qui, pour l’époque, était très important) ;
– les risques de conflagration : par exemple explosion affectant un site et les sites voisins comme dans le cas du sinistre AZF Toulouse, ou l’explosion du réacteur de Tchernobyl le 25 avril 1986 ou encore le sinistre du World Trade Center le 11 septembre 2001, et plus récemment, le 4 août 2020, l’explosion d’un stock de nitrate d’ammonium au port de Beyrouth estimé à 1,5 milliard de dollars.
En ce qui concerne le sinistre AZF, celui-ci se caractérise par un nombre important de sinistres relatifs à des contrats d’assurance couvrant des particuliers ou des professionnels, mais de coût moyen peu élevé comme nous le montre le tableau ci-dessous :
 
Estimation du sinistre marché AZF
	 	 	 	 
	Branches	Nombre de déclarations de sinistre	Coût global en millions d’euros	Coût moyen en euros
	Auto	3 900	8,5	2 179
	Résidentiel	31 200	130	4 167
	Immeubles	4 800	110	22 917
	Professionnels	7 000	830	118 571
	TOTAL	46 900	1 078,5	22 996


Source : Rapport FFSA 2002.
 
Le ou les sinistres du World Trade Center nous éclairent quant à eux sur les diverses problématiques que sont les cumuls sur plusieurs branches d’assurance ainsi que la définition du sinistre : doit-on considérer un seul sinistre ou plusieurs, du fait de l’existence de plusieurs avions, de plusieurs bâtiments détruits à la suite d’une même attaque terroriste ?
La répartition du coût total par grandes branches d’assurance, telle que publiée par l’Insurance Information Institute en mai 2011, est fournie ci-après :
[image: World Trade Center, dommages assurés de 40 Mds de dollars]Source : Insurance Information Institute, May 2011.

– les risques de propagation : tels que les virus informatiques, les pandémies, les faillites en chaîne, le risque systémique. La plupart de ces risques étaient classés dans la catégorie des risques émergents, mais ce n’est plus vraiment le cas pour certains d’entre eux qui sont devenus aujourd’hui une réalité, notamment le risque pandémique avec la Covid-19, mais également le risque cyber ;
– les risques d’accumulation : en d’autres mots, risques dont les montants individuels peuvent ne pas être très élevés mais qui peuvent être touchés en grand nombre, générant ainsi un montant total de sinistralité très élevé. L’exemple type de cette catégorie est celui des risques exposés aux catastrophes naturelles. Par exemple, la tempête Xynthia survenue le 28 février 2010 a généré un coût total de l’ordre de 2,5 milliards d’euros pour environ un million de dossiers sinistre avec un coût moyen autour de 2 400 euros ;
– les risques de cumul : par exemple, ceux relatifs à un groupe de personnes qui voyagent ensemble dans un même avion, ou encore concernant à la fois le corps de l’avion et les biens et personnes transportés. À noter qu’il pourra être fait une distinction entre les cumuls connus, c’est-à-dire identifiés à la souscription, et les cumuls inconnus car difficilement identifiables.
On peut observer que les divers mécanismes de réassurance prennent en charge, à l’heure actuelle, entre :
– 70 % et 90 % de la charge sinistre liée aux grands risques ;
– 20 % et 70 % de la charge sinistre liée aux catastrophes naturelles.
La participation de la réassurance, en pourcentage du coût total versé par l’assurance, dans les grands sinistres ou les grands événements, est variable suivant la nature des risques et leurs lieux ou zone de survenance. Ainsi, par exemple, si l’on se réfère aux événements naturels :
– les tempêtes Lothar et Martin survenues en France en 1999 ont été prises en charge par les réassureurs à hauteur de 41 % pour Lothar et 57 % pour Martin ;
– la part des réassureurs dans les ouragans Hugo (1989), Andrew (1992) et Sandy (2012) survenus aux USA, a été respectivement de 30 %, 25 % et 30 % ;
– cependant, la part des réassureurs dans le tremblement de terre qui a touché le Chili en 2010 s’est élevée à 95 %, tandis que pour le tremblement de terre survenu en Nouvelle-Zélande en 2011 la part des réassureurs était de 73 %.
Pour ne citer qu’un exemple hors événements naturels, la part des réassureurs dans les événements du 11 septembre 2001 s’est située autour de 60 %.
Ces divers exemples de sinistres nous permettent de prendre conscience de l’importance que revêt le fait d’identifier, quantifier et gérer les risques pris en charge par les assureurs.
L’identification du risque peut parfois être difficile à réaliser et ceci d’autant plus que l’origine des sinistres potentiels émane, par exemple, de nouvelles technologies. Dans certains cas, il demeure difficile d’appréhender complètement des sources futures de sinistres du fait de notre manque de connaissance ou du caractère invisible, lent et progressif de certains phénomènes, comme l’effet des ondes électromagnétiques par exemple.
L’assureur devra également quantifier les expositions et déterminer ainsi la partie de risque qu’il pourra assumer de celle qu’il devra transférer à ses réassureurs. Bien que le travail d’estimation paraisse, a priori, simple à réaliser dans le cas de dommages matériels pouvant survenir à un risque assuré, les choses se complexifient lorsque, par exemple, plusieurs biens peuvent être plus ou moins détruits du fait d’une même cause, ou encore un ensemble de personnes peut subir des dommages corporels dans le cadre d’une assurance de responsabilité.
L’analyse de l’exposition aux risques est donc fondamentale pour tout assureur. De nombreux outils de modélisation ou d’analyse des risques se sont développés ces dernières années pour aider les opérateurs d’assurance et de réassurance à mener à bien ces études et à définir correctement leur besoin de couverture.
Section III – Le marché de la réassurance


Comme nous l’avons vu précédemment, l’activité de réassurance est directement liée à celle de l’assurance, aussi est-il naturel de donner une photographie de ce qu’est le marché de l’assurance aujourd’hui dans le monde entier avant de décrire le marché de la réassurance.
I – L’assurance dans le monde


Le marché mondial de l’assurance s’est développé progressivement au cours des siècles, de façon non homogène sur les différentes zones géographiques et sur les divers produits d’assurance proposés sur les marchés. Le développement s’est accéléré au cours des dernières décennies en liaison avec l’essor économique et industriel. Si l’on regarde l’évolution du volume de prime depuis 1998, on constate que celui-ci suit plus ou moins l’évolution du produit national brut (PNB). Les primes d’assurances versées dans le monde en 2020 représentent environ 6 287 milliards de dollars, montant qui reste stable par rapport à 2019 (6 284 milliards de dollars) malgré la crise sanitaire.
Selon Swiss Re Institute, les primes d’assurance du marché mondial devraient avoisiner 6 900 milliards de dollars en 2021, cette prévision de croissance portant principalement sur les pays émergents et la Chine.
Il est intéressant de noter l’évolution du classement des 10 principaux marchés de l’assurance dans le monde, vie et non-vie confondus. Les tableaux et graphiques ci-après, qui reprennent les données publiées par Swiss Re, illustrent l’évolution de la situation entre 2007 et 2020 et plus particulièrement l’accroissement fulgurant réalisé par la Chine. Ainsi, le marché chinois de l’assurance, qui n’occupait que le 16e rang en 2000, s’est-il glissé à la 10e place en 2007 pour s’installer à la 2e place derrière le marché américain qui reste, de longue date, la première place mondiale, très loin devant les autres pays. Mais certains analystes estiment que la Chine pourrait éventuellement briguer le 1er rang mondial à l’horizon d’une dizaine d’années.
 
Chiffres d’affaires de l’assurance mondiale en milliards d’USD
	 	 	 	 
	ANNÉES 	2020	2017	2007
	PAYS
	États-Unis	2 530,6	1 377,1	1 230,0
	Chine	655,9	541,4	92,5
	Japon	414,8	422,1	424,8
	Royaume-Uni	338,3	283,3	463,7
	Allemagne	258,6	223,0	222,8
	France	246,5	241,6	268,9
	Corée du Sud	193,7	181,2	117,0
	Italie	162,0	155,5	142,3
	Canada	143,5	119,5	100,4
	Taïwan	113,3	117,5	60,4
	Reste du Marché	1 229,8	1 229,5	938,3
	Total	6 287,0	4 891,7	4 061,1


[image: CA de l'assurance mondiale en 2020 (en milliards d'USD)]
 
[image: CA de l'assurance mondiale en 2007 (en milliards d'USD)]
Si nous analysons maintenant les 20 premiers pays, qui représentent en termes de primes vie et non-vie confondues 90,7 % du marché mondial en 2020, la part de marché représentée par les pays asiatiques continue de croître, avec notamment la Chine en tête de liste, comme indiqué précédemment, mais aussi plus globalement la région asiatique dont 6 pays apparaissent parmi les 20 premiers marchés mondiaux.
Cette situation contraste avec celle d’un certain nombre de pays européens, dont les parts de marché sont stables, voire régressent comme dans le cas de la France en 2020, dont le chiffre d’affaires du secteur de l’assurance a baissé de 11,50 % entre 2019 et 2020, baisse provenant exclusivement des assurances de personnes, et plus particulièrement de l’activité vie et capitalisation.
	 	 	 	 	 
	
	CA Assurance en milliards USD	Part de marché mondial
	2020	2019	2020	2019
	États-Unis	2 530,6	2 485,3	40,3 %	39,5 %
	Chine	655,9	617,4	10,4 %	9,8 %
	Japon	414,8	427,6	6,6 %	6,8 %
	Royaume-Uni	338,3	364,4	5,4 %	5,8 %
	Allemagne	258,6	249,2	4,1 %	4,0 %
	France	246,5	260,5	3,7 %	4,1 %
	Corée du Sud	193,7	179,0	3,1 %	2,8 %
	Italie	162,0	167,9	2,6 %	2,7 %
	Canada	143,5	134,8	2,3 %	2,1 %
	Taïwan	113,3	117,8	1,8 %	1,9 %
	Inde	108,0	107,9	1,7 %	1,7 %
	Pays-Bas	87,5	84,2	1,4 %	1,3 %
	Hong Kong	73,1	70,7	1,2 %	1,1 %
	Espagne	66,3	71,0	1,1 %	1,1 %
	Australie	62,8	68,7	1,0 %	1,1 %
	Suisse	62,7	58,9	1,0 %	0,9 %
	Irlande	58,1	58,6	0,9 %	0,9 %
	Brésil	57,6	73,4	0,9 %	1,2 %
	Belgique	41,2	41,4	0,7 %	0,7 %
	Suède	40,9	38,0	0,7 %	0,6 %


Source : Swiss Re Institute.
 
Tout en bas du classement mondial se trouvent le continent africain (1,3 % des primes mondiales d’assurance en 2017 et 2018 selon la FANAF) et l’Amérique latine avec les Caraïbes (autour de 3,1 % des primes mondiales). La part des pays en développement ou émergents, dans le total des primes émises, reste donc très faible, alors que ces pays comptent une forte population.
En ce qui concerne la répartition entre les primes d’assurance vie et non vie, depuis les vingt dernières années et après une période antérieure de forte augmentation des produits d’assurance vie, elle présente une quasi-stabilité avec une répartition vie/non-vie qui fluctue autour de 50 %/50 % comme présentée dans le tableau ci-après.
 
[image: Répartition des primes mondiales en %]Source Sigma (Swiss Re) et FFA.

Cependant cette répartition présente de fortes variations d’un pays à l’autre avec des taux de pénétration de l’assurance très variable. Le graphique suivant présente la répartition des primes d’assurance par pays pour les dix plus grands marchés en 2020.
 
[image: Répartition Vie/Non-Vie sur les 10 plus grands marchés en 2020]
Un zoom sur la répartition par branche permet de constater que la branche automobile est la plus grande branche en non-vie avec 15 % des primes totales vie et non-vie (graphique suivant élaboré à partir des données de Swiss Re Institute).
 
[image: Répartition par branche des primes Vie et Non-Vie dans le monde en 2018]
 
Pour conclure sur le chapitre de l’assurance, de fortes possibilités de croissance sont envisageables sachant que :
– en moyenne dans le monde, seulement environ 35 % des biens sont assurés ;
– sur une période de dix ans, l’ensemble du marché, branches vie et non-vie confondues, fait ressortir une baisse du taux de pénétration. Ce taux de pénétration, qui mesure la contribution du secteur de l’assurance à l’économie nationale, suit la même courbe que la densité d’assurance. De 10 % enregistré en 2010, ce taux tombe à 8,7 % dix ans plus tard. La branche vie enregistre un recul de 1,7 point en dix ans alors qu’on note une légère amélioration du taux de pénétration de la branche non-vie, qui passe de 2,2 % en 2010 à 2,6 % en 2020.
II – Répartition mondiale des primes de réassurance


Le volume des primes de réassurance représente, quant à lui, environ 5 % des primes d’assurance mondiales, comme le montre le tableau ci-dessous. Cela signifie que lorsque 100 dollars de prime sont payés par un assuré, 5 dollars en moyenne vont à la réassurance, toutes branches et tous marchés confondus.
Sur les dix dernières années, la part des primes d’assurance cédées en réassurance, appelée taux de cession, apparaît relativement stable, oscillant entre 4,61 % et 5,27 % selon les années.
 
[image: Primes mondiales en milliards d’USD]Sources : Swiss Re et Apref

Il s’agit dans ce tableau d’un taux de cession global, vie et non-vie. Environ 31 % des primes de réassurance sont constituées par des primes vie (source Apref, AM Best, Aon ARA) ; les taux de cession en non-vie sont donc significativement supérieurs aux taux de cession en vie. Ainsi par exemple, sur l’exercice 2018, selon le Swiss Re Institute, le taux de cession en non-vie était-il de 8,4 % tandis que le taux de cession en vie n’était que de 2 %. Ces chiffres 2018 reflètent une situation globalement stable depuis de nombreuses années. Ainsi en 2012 le taux de cession était-il de 2,5 % pour les assurances vie, contre 8,3 % pour les assurances non-vie.
En conséquence, les primes de réassurance proviennent majoritairement de l’assurance non-vie.
Le niveau faible du taux de cession en vie, comparé à celui des branches non-vie, s’explique par le fait que le marché vie est orienté vers des produits d’assurance à plus faible risque avec une composante importante d’épargne et de capitalisation.
Les taux de cession varient également considérablement suivant les branches. À titre d’exemple le taux de cession en dommages aux biens s’élève à 16 % en 2018 contre environ 4 % en automobile.
Quant à la répartition géographique des primes cédées à la réassurance, du fait qu’il ne peut y avoir réassurance sans assurance, les marchés qui se réassurent sont ceux qui diffusent les produits d’assurance. Cependant, le volume de primes cédées à la réassurance est également corrélé aux besoins des assureurs en termes de solvabilité, de transfert de risque et selon les techniques de réassurance choisies ainsi que le niveau des rétentions conservées par les assureurs.
La croissance des primes de réassurance ne suit pas directement la croissance des primes d’assurance. On note des cycles de stagnation des primes ainsi que des périodes de croissance après sinistres majeurs ou contextes économiques particuliers. En plus des phénomènes directement liés aux contextes économiques, financiers, on peut citer d’autres causes possibles telles que :
– l’évolution progressive des formes de réassurance utilisées, et ceci, compte tenu de l’évolution des besoins des assureurs en termes de solvabilité et de couverture recherchée. Sur de nombreux marchés, la réassurance proportionnelle (voir partie relative aux techniques) a disparu au profit de la réassurance non proportionnelle qui présente une moindre cession de prime à la réassurance. On note également dans ce domaine de fortes différences d’un marché à l’autre et d’une branche à l’autre. À titre d’exemple, en France, 93 % des primes de réassurance vie proviennent de contrats proportionnels alors qu’en non-vie, elles ne représentent que 48 % ;
– une volonté régulière des compagnies d’assurance de réduire ou optimiser l’achat de réassurance et donc d’augmenter leur rétention (ou conservation), que ce soit pour certaines compagnies ayant atteint un plus haut niveau de maturité, ou pour les grands groupes d’assurance ;
– une concurrence accrue dans un marché où les grands groupes d’assurance et les grands courtiers de réassurance œuvrent pour négocier des conditions attractives.
En résumé, on peut considérer que le poids relatif de la réassurance par rapport à la richesse des pays ou par rapport à l’ensemble de l’économie de l’assurance est en diminution, alors que son utilité économique ne fait que croître.
Ainsi, on constate que l’achat de produits d’assurance est d’autant plus important que le pays est riche et industrialisé (par exemple, en France, les risques de particuliers comme ceux des artisans, commerçants et des entreprises, sont largement couverts contre de nombreux périls), alors qu’au niveau de la réassurance, le phénomène est inverse : plus l’entreprise d’assurance est riche, fortement capitalisée et solvable, moins elle achète de réassurance.
Dans les pays fortement industrialisés et développés, la demande de réassurance se modifie au fil des années et se concentre de plus en plus vers la seule recherche de protection contre les grandes catastrophes, qu’elles soient naturelles ou du fait de l’homme.
III – Les sociétés pratiquant la réassurance


A – Réassurance et parts de marché


Ces dernières décennies, de nombreuses fusions ou acquisitions dans le monde de la réassurance se sont réalisées. Le nombre de réassureurs est passé de 400 dans les années 1990 à environ 100 en 2021. La part de marché des cinq premiers réassureurs a presque triplé entre les années 1980 et aujourd’hui (voir graphique ci-dessous). Fin 2020, les dix premiers réassureurs détiennent près de 70 % du marché mondial.
 
[image: Évolution des parts de marché des réassureurs de 1980 à 2020]
Qui sont ces dix premiers réassureurs ?
Ce sont principalement ceux qui ont été les précurseurs dans le domaine de la réassurance. Ils sont donc principalement européens, américains ou bermudiens.
Le graphique ci-dessous présente les primes émises vie et non-vie sur la période 2015 à 2020 des dix premiers réassureurs en 2020.
 
[image: Primes émises Vie et Non-Vie des 10 premiers réassureurs en milliards USD]
Il est à noter que la première place du classement est occupée en 2020 par Munich Re, cependant c’est Swiss Re qui l’occupait en 2019 et 2018. À noter également que cette première place est disputée entre ces deux compagnies de réassurance depuis leur création (à une époque où elles étaient quasi seules à pratiquer la réassurance).
Parmi ces réassureurs, deux d’entre eux sont spécialisés en vie, et un seul, les Lloyd’s, en non-vie. Les sept autres réassureurs pratiquent en vie et non-vie avec une dominante non-vie à l’exception de la SCOR qui s’est réorientée vers l’activité vie (après une période difficile de 2001 à 2005) et China Re. Si l’on observe la répartition vie/non-vie des quatre-vingt-dix autres réassureurs, la majorité d’entre eux pratique peu, voire pas, la réassurance vie du fait des plus faibles besoins en réassurance dans ce secteur. On note une plus forte concentration de l’offre en réassurance vie qu’en non-vie.
Ces 100 compagnies de réassurance sont des entreprises dont le chiffre d’affaires ne comporte que des primes de réassurance. On les désigne par le vocable « réassureur professionnel ».
Il n’en demeure pas moins que si certaines entreprises ne pratiquent que des opérations de réassurance, un très grand nombre de compagnies offrant des produits d’assurance proposent, elles aussi, des couvertures de réassurance. Ce sont soit des entreprises d’assurance, soit des mutuelles ou unions régies par le livre II du Code de la mutualité, soit des institutions de prévoyance et leurs unions régies par les dispositions du titre III du livre IX du Code de la Sécurité sociale. La répartition des primes de réassurance par branche et sous-branche varie d’un marché à l’autre, et cela en fonction des produits d’assurance développés et vendus sur le marché.
 
[image: Primes émises Vie et Non-Vie des 10 premiers réassureurs en milliards USD]
B – Réassurance, notation et réglementation


Le marché de la réassurance est soumis à des règles communes à celles de l’assurance, à savoir le respect des règles du droit de la concurrence édictées par l’Organisation mondiale du commerce ou par la Commission européenne.
Les accords ou pratiques concertées orales ou écrites sont formellement interdits et l’échange d’informations doit se limiter à des points d’ordre général et non à des aspects tarifaires ou à l’insertion systématique de clauses contractuelles. De même, les réassureurs ne peuvent se répartir entre eux les marchés.
Jusqu’en 2005, le secteur de la réassurance était très peu réglementé et il n’y avait pas de régulation concertée pour cette activité dans l’Union européenne. Les États étaient donc libres d’organiser, ou non, le contrôle des réassureurs. Afin de pouvoir pratiquer sur certains marchés, comme les États-Unis, les réassureurs avaient la faculté de se faire noter par une agence de notation. Les agences telles que Standard & Poors, AM Best, Moody’s, Fitch attribuent une note aux compagnies de réassurance traduisant l’opinion de l’agence sur la sécurité financière offerte par le réassureur et son aptitude à honorer ses engagements (et régler les sinistres). Ces agences jouent un rôle important car la notation permet à l’assureur de se faire une idée sur la solvabilité du réassureur.
Ainsi, chez Standard & Poors, la notation « AAA » correspond à la sécurité financière la plus élevée alors que « CC » correspond à un niveau de sécurité extrêmement faible avec un risque important pour l’entreprise de ne pas pouvoir faire face à ses engagements dans un contexte normal.
Il est important de signaler qu’en août 2001, parmi les vingt-cinq premiers réassureurs, cinq étaient notés « AAA » et quinze avaient une note entre « AA + » et « AA – », alors qu’en juin 2012, on ne dénombrait plus aucun « AAA » et seulement huit sociétés entre « AA + » et « AA – ». Cette situation est en partie la conséquence d’une succession d’événements de forte ampleur depuis les années 1999 (tempêtes de 1999 en Europe, en particulier en France avec Lothar et Martin, attaques terroristes du 11 septembre 2001 aux États-Unis, ouragans en 2004 et 2005 aux États-Unis et plus particulièrement Katrina en 2005 qui a dévasté La Nouvelle-Orléans, tremblements de terre au Chili en 2010, tremblement de terre au Japon en 2011).
En 2021, parmi les vingt-cinq premiers réassureurs, on dénombre huit sociétés entre « AA + » et « AA − » soit le même nombre qu’en 2012.
La contraction du marché de la réassurance est illustrée par le nombre décroissant de compagnies opérant sur le marché, mais aussi au travers du nombre de compagnies susceptibles de garantir une sécurité financière élevée à ses clients. Il y a sans doute un ensemble de raisons expliquant cette tendance, cependant les grands événements catastrophiques, notamment naturels, en constituent sans doute la cause première.
La directive de 2005 et sa transposition en 2008 dans le Code des assurances français a introduit une réglementation spécifique. Les objectifs principaux de cette directive sont :
– la création d’un marché européen de la réassurance fondé sur un système de contrôle et d’agrément unique valable dans toute l’Union européenne et délivré par l’État membre dans lequel l’entreprise désire s’établir ;
– une harmonisation de certaines pratiques prudentielles nationales ;
– la mise en place d’un outil permettant de favoriser l’accès des réassureurs européens aux marchés internationaux et principalement américain.
 
En France, parmi les dispositions mises en place, on note que les entreprises de réassurance sont soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) et que celles dont le siège social est localisé en France doivent obtenir un agrément administratif spécifique auprès de l’ACPR avant de pouvoir commencer à exercer leur activité. Bien que les opérations de réassurance soient classées en activité « vie » et « non vie », l’agrément peut être obtenu pour l’une ou l’autre ou pour les deux.
Section IV – Assurance, réassurance et rétrocession


Comme nous l’avons indiqué dans la partie relative aux sinistres et aux problèmes rencontrés par les assureurs, lorsqu’un assureur souscrit un risque, il doit savoir si l’engagement qu’il prend peut être totalement assumé par son entreprise. Dans le cas contraire, en fonction de la typologie de risque (risque de particuliers ou risque de plus grande ampleur), il a la possibilité de faire appel soit à l’assurance, soit à la réassurance (assureur de l’assureur).
I – Assurance et réassurance


Le contrat de réassurance est un contrat qui lie l’assureur au réassureur et qui se différencie totalement du contrat d’assurance mais qui ne le modifie pas. Le contrat de réassurance n’établit aucun lien juridique entre l’assuré et le réassureur. Il est d’ailleurs généralement inconnu de l’assuré, sauf dans certains cas relatifs à de très grands risques industriels.
La souscription d’un contrat de réassurance peut se faire soit directement, soit par le biais d’un intermédiaire, le courtier.
Le courtier de réassurance est le mandataire de l’assureur. Sa mission première est de mettre en contact les assureurs avec les réassureurs susceptibles de pouvoir apporter la couverture de réassurance au meilleur prix et dans les meilleures conditions. Le courtier pourra également fournir des prestations de conseil, par exemple pour l’élaboration du plan de réassurance, l’analyse des expositions, et il peut participer plus ou moins activement à la négociation des conditions contractuelles. Au cours de la période de validité du traité, le courtier peut aussi intervenir pour établir les comptes de réassurance et les transmettre aux réassureurs. Bien que le courtier soit le mandataire de la cédante, c’est le réassureur qui le rémunère en lui versant une commission traditionnellement calculée en pourcentage de primes cédées.
Les principaux courtiers de réassurance sont anglo-saxons, à la différence des réassureurs davantage germanophones.
Le plus grand courtier à ce jour est le Groupe Aon (voir graphe ci-après).
 
[image: Les plus grands courtiers de réassureurs]Source : BI Survey 2021.

Pour un assureur, l’intervention d’un ou de plusieurs courtiers pourra être utile, pour permettre :
– la recherche des réassureurs potentiels et spécialisés sur une typologie de risque ;
– la mise en concurrence de plusieurs réassureurs afin d’obtenir les meilleures conditions pour les contrats à placer ;
– la recherche d’affaires en acceptation (l’assureur souscrivant alors des affaires sous forme d’acceptation de contrats de réassurance), en réciprocité de leurs cessions. Ceci peut permettre à l’assureur de multiplier ses possibilités de souscription, afin de se protéger contre les écarts et de garantir une certaine homogénéité de son portefeuille, tout en cédant par ailleurs des primes à la réassurance, et ceci dans le but de maintenir un chiffre d’affaires net aussi proche que possible du chiffre d’affaires brut. On dit alors que la cédante demande une réciprocité.
A contrario, les relations directes présentent l’avantage d’être moins coûteuses puisqu’elles évitent le paiement du courtage. Elles ont souvent la préférence des sociétés d’assurance qui sont dotées d’un service de réassurance ou qui s’estiment capables de négocier et de placer elles-mêmes leur réassurance.
Les relations entre assureurs et réassureurs ne se limitent pas à la négociation d’un contrat de réassurance. Elles se traduisent aussi par des échanges d’informations. Les cédantes (assureurs) sont les mieux placées pour informer les réassureurs de la situation de leur marché, tandis que les réassureurs peuvent, en contrepartie, les faire bénéficier des expériences qu’ils ont acquises sur d’autres marchés.
Nous verrons par la suite que la réassurance est généralement souscrite auprès de plusieurs réassureurs par le biais du contrat de réassurance. On pourrait parler de co-réassurance. La compagnie d’assurance fixe généralement chaque année les conditions de ses traités avec son réassureur principal que l’on nomme « apériteur » (leader). Puis elle propose à d’autres réassureurs (appelés « suiveurs ») de prendre une part du traité en fonction du programme annoncé et des conditions négociées.
Cependant, lorsque l’assureur place sa réassurance auprès de plusieurs réassureurs, il n’a aucune obligation de choisir un réassureur apériteur.
Lorsqu’il y a un apériteur, celui-ci peut alors fixer avec l’assureur un certain nombre de conditions qui seront suivies par tout ou partie des co-réassureurs.
La réglementation relative à la libre concurrence laisse, en effet, tout loisir à la cédante de placer son contrat à des conditions différenciées, même si cela alourdit considérablement la gestion administrative et comptable.
II – Réassurance et rétrocession


Le réassureur qui gère une mutualité de risques à caractère international se trouve confronté à la même problématique que l’assureur, à savoir que son portefeuille est constitué d’un ensemble de risques plus ou moins homogènes. Pour pallier ce problème, de nombreux réassureurs font appel à la technique de réassurance appelée, dans ce cas, rétrocession.
L’ensemble des techniques de la réassurance que nous allons décrire sont également utilisées en rétrocession. Le réassureur va donc établir un programme de rétrocession, tout comme l’assureur établit un programme de réassurance.
 
[image: Schéma du processus assurance/réassurance/rétrocession]
Les rétrocessionnaires sont des réassureurs qui acceptent des risques provenant de compagnies de réassurance. Il n’y a donc pas de compagnie de rétrocession à part entière, mais des réassureurs qui pratiquent plus ou moins la rétrocession.
Ce qui distingue la rétrocession de la réassurance est le fait que, dans le cas de la rétrocession, le réassureur achète une protection auprès d’une société concurrente, alors que dans le cas de la réassurance, l’assureur achète une couverture de réassurance généralement auprès d’un réassureur professionnel et non d’un autre assureur. Il est important également de noter que, plus le porteur de risque se situe loin du risque de base, plus il est difficile de bien connaître et évaluer l’exposition qui en découle.
Les mauvais résultats des dernières décennies ont fortement sensibilisé les réassureurs à cet aspect des choses car, souvent, le réassureur découvrait l’ampleur de son exposition aux risques après la survenance d’un sinistre important.
Aujourd’hui, les compagnies souhaitent connaître leurs engagements et la valeur du sinistre maximal auxquels elles peuvent être confrontées sur chaque secteur géographique, chaque garantie et chaque branche d’assurance.
Pour permettre de comprendre cette problématique, est présenté ci-dessous le schéma de division d’un risque industriel assuré en coassurance auprès de trois compagnies d’assurance qui sont réassurées auprès de plusieurs réassureurs, eux-mêmes étant protégés par de la rétrocession.
On remarque alors qu’en cas de destruction totale de la scierie le réassureur A pourra être concerné par le sinistre au titre de la réassurance qu’il a vendue aux assureurs A et B, mais aussi du fait de la rétrocession apportée aux réassureurs B, C, D et E.
À noter que la problématique sera d’autant plus importante que le risque assuré se trouvera protégé en réassurance par un type de contrat nommé « traité de réassurance », destiné à protéger l’ensemble d’un portefeuille d’assurance, et non un risque individuel spécifique.
Ainsi, l’un des problèmes majeurs du réassureur sera la gestion des cumuls, leur identification et leur évaluation, le but étant de pouvoir assumer l’ensemble des engagements qu’il a pris au travers des divers contrats vendus et de ne pas se retrouver en difficulté après la survenance d’un sinistre.
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Chapitre II

LES TECHNIQUES DE LA RÉASSURANCE


Section I – Le plein au coeur du processus

Section II – Les traités, les facultatives et les autres modes de réassurance

Section III – Les natures proportionnelles et non proportionnelles des contrats de réassurance

Section IV – Les programmes et le plan de réassurance

Section V – Les techniques non traditionnelles : réassurance indicielle et réassurance financière



 
Dans ce chapitre seront décrites les techniques utilisées en réassurance.
Pour mettre en place une réassurance, il nous faudra identifier les besoins de couverture et construire le plan ou les programmes de réassurance. Ce plan pourra alors être constitué d’un ensemble de contrats ayant des caractéristiques différentes.
Les contrats de réassurance peuvent revêtir des formes variées et plus précisément des modes de cession et des natures diverses (voir schéma ci-après).
On pourra alors choisir entre trois grands modes de cession qui sont les traités, les facultatives et les facultatives-obligatoires. Chaque mode correspond, en quelque sorte, au périmètre auquel s’appliquera le contrat de réassurance.
En ce qui concerne la nature des modes de cession, deux possibilités s’offrent à nous : le proportionnel et le non proportionnel. Elles correspondent au mode de partage des engagements, primes et sinistres entre l’assureur et la réassurance (partage proportionnel ou non).
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Par ailleurs, dans la pratique, et quel que soit le contrat mis en place, il arrive fréquemment que la cédante n’ait pas recours à un seul réassureur pour couvrir ses risques. Plusieurs réassureurs vont alors participer à la même convention de réassurance et travailler ainsi en « co-réassurance » (terme qui n’est cependant pas utilisé dans ce métier). Chaque réassureur aura une part de la réassurance ainsi mise en place. Généralement, l’assureur fixera avec le réassureur de son choix, appelé apériteur, les conditions de chaque contrat et proposera à d’autres réassureurs une part de celui-ci. Le processus de souscription sera présenté au chapitre IV.
Section I – Le plein au cœur du processus


Comme toute entreprise commerciale, la finalité d’une société d’assurance est de retirer un profit, c’est-à-dire de maximiser ses recettes et de minimiser ses dépenses. Or la source principale de dépense pour l’assureur est la sinistralité, comme exposé dans le chapitre précédent.
I – Qu’appelle-t-on plein ?


Pour souscrire les risques qu’il souhaite, l’assureur va devoir mettre en place une stratégie, dont l’un des axes est l’analyse de la capacité de souscription dont il va pouvoir disposer. Cette capacité de souscription va dépendre :
– des moyens qui lui sont propres : c’est-à-dire de son plein de conservation appelé également plein de rétention ;
– des moyens apportés par ses partenaires : les capacités de coassurance et de réassurance.
Rappelons que la coassurance est une opération permettant à plusieurs sociétés d’assurances de garantir un même risque ou un ensemble de risques au moyen d’un seul contrat. Elle s’utilise lorsque les assureurs rencontrent des difficultés à garantir certains risques en raison de l’importance des capitaux à couvrir et/ou de la nature du risque à assurer, par exemple pour des risques professionnels et dans le cadre de risques industriels d’une certaine importance. La matérialisation de la coassurance est une division horizontale des préjudices, les assureurs étant au même niveau et en situation de concurrence et ceci par opposition à la réassurance (division verticale qui fait appel à un autre professionnel non concurrent, assureur de l’assureur).
La coassurance et la réassurance peuvent être utilisées simultanément par un même assureur. Ce dernier peut alors intervenir en coassurance sur un risque important et céder une partie de ce risque à la réassurance.
L’assureur se doit donc de déterminer la somme maximale qu’il peut payer du fait d’un sinistre, sans mettre en péril son patrimoine. C’est cette somme maximale que l’on appelle « plein de rétention ».
Il doit également se préoccuper de fixer un plein de rétention par événement, pour définir sa limite vis-à-vis d’un phénomène, comme une tempête, pouvant toucher un grand nombre de polices.
En pratique, l’assureur ne va pas définir un plein de rétention unique mais plusieurs pleins par catégorie de risque, produit d’assurance, garantie, etc.
Les pleins de souscription correspondent aux divers montants d’engagements relatifs aux risques que l’assureur souhaite souscrire.
Les besoins en réassurance sous forme de « Traité » (c’est-à-dire à l’exclusion des facultatives) seront définis à partir de la différence entre les pleins de souscription par risque, par catégorie de risques ou par événement, et les pleins de rétention.
Le plein de souscription est donc égal au plein de rétention auquel s’ajoute la capacité apportée par les traités de réassurance mis en place (voir schéma ci-après). En d’autres mots, sachant que l’assureur achète sa réassurance avant même de vendre les produits d’assurance, le plein de souscription sur un type de risque donné est le capital maximal pour lequel l’assureur peut s’engager par le contrat d’assurance directe sans aller rechercher une réassurance ou une coassurance additionnelle.
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II – Le calcul du plein


La détermination du plein de rétention constitue une des opérations centrales dans l’élaboration du plan de réassurance. Elle va dépendre de plusieurs paramètres :
– la nature du risque, le nombre de risques couverts et la répartition des capitaux assurés ;
– la perte maximale possible ou probable (pourcentage plus ou moins élevé de la somme assurée) ;
– la vulnérabilité du risque couvert, c’est-à-dire la probabilité de sinistre : le plein devra être d’autant plus bas que la probabilité de réalisation du risque sera élevée (le plein variant dans le rapport inverse de la racine carrée de la probabilité de réalisation du risque) ;
– le lieu où le risque est situé ;
– l’époque : en effet les conditions politiques, économiques, sociales ou culturelles peuvent varier rapidement, et par là même augmenter ou diminuer l’exposition aux risques ;
– les marges de sécurité contenues dans la tarification de base ;
– la taille de la société d’assurance, ses fonds propres, le montant des primes encaissées ainsi que la politique générale de la compagnie d’assurance ;
– les règles prudentielles imposées concernant la solvabilité (Solvabilité 2 en Europe par exemple).
Il existe des méthodes actuarielles permettant de définir ou d’approcher la valeur de ce plein, certaines sont très complexes et nécessitent de nombreuses données.
Dans la pratique, les compagnies d’assurances déterminent dès le début de leur activité, pour chacun des types de risques qu’elles couvrent, le plein de conservation. L’élaboration du plan de réassurance est réalisée dès la demande d’agrément d’une société ou relative à un nouveau produit d’assurance. À sa création, la compagnie d’assurance est généralement confrontée à des problèmes de taille que ce soit au niveau de ses fonds propres et au niveau de son portefeuille et du nombre de risques couverts (mutualisation difficile à réaliser). Son besoin principal est donc d’abaisser le niveau des engagements, d’améliorer sa marge de solvabilité et répondre aux exigences imposées par la réglementation. Au fil des années, en fonction de l’évolution de leur portefeuille, de leur souscription, de leurs fonds propres, du marché, de la sinistralité enregistrée, de leur expérience, etc., les compagnies font évoluer progressivement la structure de leur réassurance.
Le montant des pleins de rétention observés varie selon les branches, les marchés et surtout le niveau de solvabilité des entreprises.
À titre d’exemple, on peut observer dans la branche décès un niveau de plein de l’ordre de :
– 0,01 % à 0,2 % des capitaux propres de l’entreprise affectés à la branche ; 
– 0,1 % à 1 % des primes de la branche ;
– 1 % à 3 % du résultat attendu de la branche.
Section II – Les traités, les facultatives et les autres modes de réassurance


Comme mentionné précédemment, les contrats de réassurance peuvent revêtir différentes formes. Nous présenterons ci-après les différents modes de cession en réassurance.
I – La réassurance sous forme de « Traité »


Ce mode de réassurance est le mode de réassurance le plus couramment utilisé. Ainsi en France, plus de 95 % des primes cédées en réassurance le sont par le biais des Traités.
Ces contrats prévoient, selon différentes modalités et sur une période déterminée, la cession obligatoire par la cédante, des risques qui entrent dans le cadre du traité et, en contrepartie, l’acceptation obligatoire de ces risques par le réassureur. La cession des risques se matérialise par le versement d’une partie des primes encaissées par l’assureur au réassureur, alors que l’acceptation des risques par le réassureur signifie une prise en charge d’une partie des sinistres à charge de l’assureur.
On parle parfois de réassurance obligatoire, mais plus généralement de « traité de réassurance » et ceci sans ajouter l’épithète « obligatoire ». Rappelons que si certaines assurances sont obligatoires, la réassurance ne présente pas de caractère obligatoire sauf dans de rares pays où il subsiste un mécanisme de cession légale (obligation de réassurance auprès d’une société de réassurance appartenant à l’État). 
Le traité permet à l’assureur de négocier un seul contrat pour couvrir l’ensemble des risques qu’il va souscrire durant toute une période (celle du contrat) et qui entrent dans le périmètre tel que défini contractuellement. Nous verrons, dans la partie relative aux conditions particulières des contrats et aux clauses, l’importance que revêt le fait de définir, le plus clairement et précisément possible, les limites du contrat ainsi que son fonctionnement.
Le réassureur n’a donc pas connaissance de chacun des risques souscrits au fur et à mesure par l’assureur.
Les avantages de la réassurance obligatoire sont certains :
– simplicité et clarté des engagements réciproques ;
– simplification du travail administratif, d’où réduction des frais généraux. Un seul document contractuel pour couvrir tout un portefeuille de risques (et non un contrat par risque comme nous le verrons ci-après dans le cadre de réassurance « facultative » ou pour la plupart des contrats d’assurance directe) ;
– pas de sélection des risques, cette réassurance étant obligatoire et ne permettant pas de trier les risques. L’assureur cède aussi bien les affaires fortement exposées que celles qui ne le sont que faiblement.
Le réassureur ne pouvant pas sélectionner les affaires cédées, c’est la connaissance du sérieux de la compagnie d’assurance, mais surtout l’étude des statistiques et du portefeuille à couvrir, qui le guideront dans son choix de participation à un tel contrat.
Les traités couvrent ainsi un ensemble de risques ou de garanties tel que défini par l’assureur. À titre d’exemple, un assureur qui propose des contrats d’assurance Auto pourra choisir de souscrire :
– un Traité Auto destiné à couvrir l’ensemble des garanties vendues dans le cadre des polices d’assurance Auto ;
– un Traité RC Auto destiné à ne couvrir que la garantie RC ;
– un Traité Dommages Auto destiné à couvrir uniquement les garanties Dommages ;
– un Traité Cat Nat Auto destiné à ne couvrir que la garantie Cat Nat ;
– un ensemble de traités (comme ceux mentionnés ci-dessus) ;
– un Traité ayant un périmètre plus large permettant de grouper certaines des garanties vendues dans le cadre des polices d’assurance Auto avec des garanties vendues dans le cadre d’autres produits d’assurance comme la multirisque habitation (Traité Dommages Auto et non Auto par exemple).
II – La réassurance facultative


Historiquement la plus ancienne, cette réassurance se caractérise par le fait que les assureurs proposent leurs risques un par un aux réassureurs, au fur et à mesure que naissent leurs besoins.
Ce mode de réassurance est utilisé en complément à la réassurance « Traité » souscrit par l’assureur : au fur et à mesure de l’année et des demandes d’assurance enregistrées par l’assureur, dans le cas où certaines d’entre elles ne rentreraient pas dans le champ d’application du ou des traités souscrits, l’assureur va pouvoir solliciter les réassureurs pour une protection police par police. À noter que cette réassurance est communément appelée « fac » par les réassureurs ou les assureurs.
L’activité du réassureur est alors tout à fait comparable à celle des assureurs directs : il analyse le risque individuel, la police, en vue d’une participation éventuelle.
Dans ce mode de réassurance, l’assureur et le réassureur sont respectivement libres de céder ou d’accepter le risque, d’où le terme de « facultative ». Il n’y a aucun engagement préalable des
parties.
Cette forme étant complémentaire au mode de cession en Traité, elle est principalement utilisée pour couvrir :
– des grands risques pour lesquels les sommes assurées dépassent largement la capacité de souscription de la compagnie (par exemple : risques industriels) et donc dépassant les limites fixées au(x) traité(s) ;
– des risques exclus de traités pour des raisons diverses :
• des risques spéciaux nécessitant une connaissance de spécialistes (par exemple : annulation de spectacle) ;
• des risques technologiques (par exemple : pétroliers) ;
• des risques rarement souscrits par la compagnie, mais acceptés à titre commercial exceptionnel et pour lesquels la compagnie ne dispose pas de réassurance sous forme de traité (par exemple : corps maritimes pour une compagnie spécialisée dans l’automobile). 

Cette technique présente certains avantages pour l’assureur, parmi lesquels :
 ... 
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La réassurance demeure un domaine
peu connu du grand public en dépit de
sa place dans le monde de Iassurance.
En permettant de transférer une partie
des risques souscrits par les assureurs,
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Le vocabulaire utilisé, son aspect inter-
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mique en assurance comme en réassu-
rance, sa flexibilité dans I'élaboration
des contrats les plus adaptés aux be-
soins des assureurs en font cependant
un métier complexe.

Rendre compréhensibles les spécifi-
cités de cette «super assurance»
constitue donc un enjeu dans le
contexte inédit de survenance de
nouveaux sinistres, notamment a
I'égard des jeunes dipldmés désireux
de rejoindre un secteur économique
majeur.

Cette nouvelle édition, la plus actuali-
sée a ce jour sur le sujet, poursuit ainsi
huit objectifs primordiaux :
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non-spécialistes ;

- en décrire I'environnement, les objec-
tifs et l'utilité ;

- expliciter les aspects techniques et
spécifiques du métier dans le paysage
assurantiel, économique et juridique
actuel ;

- développer le volet contractuel par
une présentation des principales
clauses et de leurs finalités ;

- initier le lecteur aux principes actua-
riels utilisés pour tarifer les contrats ;

- proposer un état des lieux des enjeux
de la gestion des sinistres et des pro-
blématiques vécues au sein des com-
pagnies de réassurance ;
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la réassurance face aux nouveaux pé-
rils : attentats, catastrophes naturelles...
et évoquer les questions inhérentes a
ces « risques émergents » ;

- enfin, faire ceuvre prospective avec
des pistes de réflexion sur les ten-
dances et évolutions a prévoir.
Didactique, cet ouvrage complet se ré-
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Primes mondiales en milliards d'USD

ANNEES 2010 | 2011 2012 | 2013 | 2014 | 2015 | 2016 | 2017 | 2018 | 2019 | 2020
Primes 4336 | 4566 | 4599 | 4594 | 4755 | 4554 | 4703 4957 6149 6284 | 6287
d'assurance

Primes 200 220 230 240 245 240 230 245 265 300 320

de réassurance

Taux de cession | 4,61% | 4,82% | 5,00% | 5,22% | 5,15% | 5,27% | 4,89% | 4,94% | 4,31% | 4,77% | 5,09%






OEBPS/etc/fig_0025-2.jpg
CA de I'assurance mondiale en 2007 (en milliards d'USD)

| Etats-Unis; 1230,0

Reste du Marché; 938,3

Taiwan; 60,4

Canada; 100,4
“'ﬁ:

Italie; 142,3 |

Royaume-Uni; 463,7

ey
Corée du Sud; 117,0 | \ gf =





OEBPS/etc/fig_0033-1.jpg
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Répartition Vie/Non-Vie sur les 10 plus grands marchés en 2020
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Répartition par branche des primes Vie et Non-Vie dans le monde en 2018

Vie a composante de
risque 6,35%

Automobile
14,92%

Vie de type épargne
47,95%

(L17722222002040002070 477,

D aux biens

e
& ,//////////”////////”/?l 7.70%
SELILELLLELIPELLEIIIIE Y ¥
o8 /
orirorisszirisiry
+4 8\
o8N Norisriiess

0122,
PR Z

Autres non-vie
2,73%

Assurance agricole
0,65%

ques techniques Crédit
0,44% 0,48%





OEBPS/etc/fig_0030-1.jpg
50000

45000

40000

35000

30000

25000

20000

15000

10000

0

Primes émises Vie et Non-Vie des 10 premiers réassureurs en milliards USD

Swiss Ré

]

Munich Ré

Hannover Ré

SCORSE Berkshire Lloyd's
Hathaway

@2020 w2019 wW2018 ®W2017 O2016 02015

China Ré

Canada Life Re

Korean Ré





OEBPS/etc/fig_0026-1.jpg
Répartition des primes mondiales en %
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